
Délibération n°2023-194 du 27/06/23

Le mardi 27 juin 2023, le Conseil municipal de la Ville de Châteauroux,
qui s'est réuni en séance ordinaire et publique à la Mairie dans la salle
habituelle de ses séances, par convocation en date du 20 juin 2023 et
sous la Présidence de M. Gil AVÉROUS, Maire, a délibéré.

Délibération affichée et 
exécutoire le :

Présents (37) : M. Gil AVÉROUS, Mme Chantal MONJOINT, M. Jean-Yves
HUGON, Mme Catherine RUET, M. Roland VRILLON, M. Brice TAYON,
Mme  Imane  JBARA-SOUNNI,  M.  Philippe  SIMONET,  Mme  Stéphanie
GALOPPIN, M. Jean-François MEMIN, Mme Christine DAGUET, M. Denis
MERIGOT,  Mme  Monique  RABIER,  Mme  Catherine  DUPONT,  Mme
Sonia ROUX, M. Dominique TOURRES, Mme Brigitte DION, M. Jean-Paul
BISIAUX, M. Charles-Henri BALSAN, Mme Isabelle BOUGNOUX, M. Eric
CHALMAIN,  Mme  Annick  MABON,  Mme  Joëlle  MAYAUD,  Mme
Frédérique GERBAUD, M. Gilles ROUSSILLAT, Mme Liliane MAUCHIEN,
M.  Michel  GEORJON,  M.  Laurent  BUTHON,  M.  Richard  LINDE,  M.
Stéphane ZECCHI, Mme Nahima KHORCHID, M. Tony IMBERT, Mme Alix
FRUCHON,  M.  Maxime  GOURRU,  Madame  Muriel  BEFFARA,  Mme
Delphine CHAMBONNEAU, Mme Mylène WUNSCH.

Excusé(s) (6) : Mme Florence PETIPEZ ayant donné procuration à Mme
Chantal MONJOINT, Mme Marina RENOUX ayant donné procuration à
M. Stéphane ZECCHI,  Mme Vanessa JOLY ayant donné procuration à
Mme Sonia ROUX, M. Michaël POINTIERE ayant donné procuration à
Mme Nahima KHORCHID, M. Damien NOEL ayant donné procuration à
M. Denis MERIGOT, M. Thibault ROY ayant donné procuration à M. Tony
IMBERT.  

36 : Désignation du référent déontologue des élus locaux

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1111-1-1,

Vu  la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant mesures de simplification de l’action publique locale,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022
relatif au référent déontologue de l’élu local,  

Considérant que le référent déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité, 

Considérant que les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs, 

Considérant que le référent déontologue peut être saisi directement par les élus par voie écrite, de
préférence  par  mail  précisant  dans  son  objet  « saisine  du  référent  déontologue  –  nom  de  la
collectivité – confidentiel », 

Considérant que toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui
rappellera le cadre réglementaire de la réponse, 
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Considérant l’accord de la personne désignée référent déontologue, 

Article 1 : Désignation du référent déontologue 

Madame  Armelle  TREPPOZ,  est  nommée  en  qualité  de  référent  déontologue  des  élus  jusqu’à
l’expiration  du  mandat  2020-2026  de  Monsieur  le  Maire.  Au  terme de  cette  durée,  il  peut  être
procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions.

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

Madame  Armelle  TREPPOZ est  maître  de  conférence  en  droit  public  de  l’Université  d’Orléans,
responsable des formations master droit public, licence professionnelle marchés publics et diplôme
universitaire  collectivités  territoriales  et  directrice  du  centre  d’enseignement  supérieur  de
Châteauroux, enseignements recherches universitaires en droit administratif, commande publique et
droits des collectivités territoriales.

Article 2 : Modalités de saisine du référent déontologue 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la Ville de Châteauroux. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence par
mail  précisant  dans  son  objet  « Saisine  du  référent  déontologue  –  Ville  de  Châteauroux  –
Confidentiel ».
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la
date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent déontologue étudiera les éléments transmis à l’élu, pourra demander des informations
complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il
ne peut recevoir d’injonctions extérieures.

Le  référent  déontologue  communiquera  l’avis  à  l’élu  concerné  dans  un  délai  raisonnable  et
proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou par oral, en fonction du souhait de l’élu
concerné. 

Les avis du référent déontologue demeurent consultatifs. 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est  fixé,
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520
du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue, à 80 euros maximum par dossier traité.

La Ville de Châteauroux fixe ladite indemnité à 80 euros par dossier traité par le référent déontologue
des élus.  

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin dans
les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

Il est proposé au Conseil municipal de désigner Madame Armelle TREPPOZ  en qualité de référent
déontologue des élus de la Ville de Châteauroux.



Suite à une discussion, le Conseil municipal approuve le rapport à l'unanimité. 

#signature#

Le Maire,                                                                          Les Secrétaires de séance           
M. Gil AVÉROUS                                         Mme Alix FRUCHON              M. Stéphane ZECCHI 




